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La FAO-Togo s’investit davantage pour la transformation 
réelle de l’économie rurale 

Le Représentant par intérim de la FAO 
au Togo dans l’exercice de ses 
prérogatives 

 Venus dans le cadre de la 55ème session du Conseil 
international des bois tropicaux (CIBT) qui s’est tenu à 
Lomé du 2 au 7 décembre 2019, MM. Rametsteiner Ewald, 
Directeur adjoint de la FAO chargé de la planification et des 
ressources forestières et Sukati Mphumuzi, Représentant 
par intérim de la FAO des bureaux du Togo et du Benin, ont 
été reçus par M. Oladokoun Wonou, Ministre de 
l’environnement, du développement durable et de la 
protection de la nature (MEDDPN), le 4 décembre 2019.  

Ensemble avec le Ministre, ils ont revisité les acquis de la 
coopération entre le MEDDPN et la FAO. Le ministre a saisi 
l’occasion pour leur présenter les grands défis de 
l’administration forestière et solliciter l’accompagnement 
de l’institution qu’ils incarnent, dans la finalisation et la 
mise en œuvre de certains projets; requêtes jugées 
pertinentes par les deux hommes. 

Ce fut également l’occasion pour M. Sukati de procéder à 
la signature du document de l’UNDAF au bureau du 
Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies, M. 
Damien Mama, ratifié par ses pairs le 9 décembre 2019.  

HIGHLIGHTS 

 Le FAOR a.i dans l’exercice de ses prérogatives à Lomé

 Le Mécanisme FFF renforce les capacités des
organisations paysannes pour une production de qualité
et une meilleure rentabilisation de leurs investissements

 Les acteurs des secteurs pêche, aquaculture et
maraichage sont formés sur les nouvelles approches de
production en lien avec le changement climatique

 Les actions engagées par la FAO-Togo dans la lutte contre
la chenille légionnaire d’automne

 Le SNU-Togo appuie le processus d’évaluation du
système de gestion des risques de catastrophe du paysLe Ministre accompagné de ses collaborateurs, en audience avec les 

envoyés de la FAO 
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La FAO appuie Choco Togo, une   
entreprise spécialisée dans la 
production du chocolat bio-équitable 

Choco Togo est une initiative de jeunes entrepreneurs 
togolais spécialisée dans la production de chocolats bio et 
naturels fabriqués au Togo. Lancée en 2014 à l’issue d’une 
formation en Italie sur la fabrication traditionnelle du 
chocolat, Choco Togo propose du chocolat naturel, 
composé de plus de 80% de cacao, sans additifs 
alimentaires ni produits chimiques. 

Premier prix du meilleur projet entrepreneurial en 2015, 
Choco Togo est de plus en plus présent sur les foires et 
salons tant au national qu’à l’international. Cette 
entreprise de chocolaterie ambitionne de conquérir les 
marchés internationaux et s’imposer parmi les meilleurs. 

Dans cette optique, Choco Togo a bénéficié de l’appui de la 
FAO pour participer du 8 au 16 octobre 2019 au Mexique à 
la rencontre internationale sur les «échanges 
d’expériences des organisations de producteurs forestiers 
et agricoles dans le cadre de la décennie des Nations Unies 
pour l’agriculture familiale 2019 – 2028». Cette rencontre 
avait pour objectif de renforcer les chaînes de valeur du 
cacao, du café, de la vanille et du miel indigènes dans 
l'agroforesterie et les systèmes agricoles ancestraux gérés 
par les peuples autochtones et les communautés locales. 

Choco Togo s’engage également à former les organisations 
de production forestières et agricoles (OPFA) de la filière 
cacaoyère ayant bénéficié des subventions du mécanisme 
forêts paysans – FFF, en production de chocolat à partir de 
leur cacao produit, pour leur montrer qu’on peut faire 
plusieurs choses à partir de ce cacao qu’on a cru longtemps 
uniquement destiné à l’exportation, et qu’on pouvait en 
consommer soi-même. 

A l’occasion de la célébration de la journée mondiale du 
cacao et du chocolat chaque 1er octobre, Choco Togo a 

offert une pause-chocolat, avec dégustation des produits 
de son entreprise, au personnel de la FAO-Togo dans 
l’enceinte de la Représentation.  

Ce fut l’occasion d’entretenir ses hôtes sur les bienfaits du 
cacao naturel (antioxydant, lutte contre les affections 
dermiques et les brûlures d’estomac, effet relaxant du 
chocolat chaud). Cette entreprise a à cœur de promouvoir 
la consommation du chocolat «Made in Togo» et les 
bienfaits du chocolat naturel, pour créer de la valeur 
ajoutée à la filière cacaoyère, afin de lutter contre la 
pauvreté et l’exode en milieu rural, par la création de la 
main d’œuvre.  

Choco Togo emploie essentiellement les femmes, pour un 
mieux-être des ménages et une prise en charge assurée 
de l’éducation et de l’instruction des enfants, la relève 
de demain. 

Formation des formateurs du 
Madagascar, du Ghana, de la Zambie et 
du Togo sur le recensement des arbres 

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) fournit un appui technique, des 
directives et des services consultatifs aux secteurs public 
et privé des pays membres pour la mise en œuvre de 
programmes de boisement et de reboisement à des fins 
de protection de l’environnement, de production de bois 
et de produits forestiers non ligneux, au travers du 
Mécanisme forêts et paysans (FFF).  

A cet effet, le Mécanisme FFF intensifie au Togo ses 
activités de formation et de renforcement des capacités 
des organisations de producteurs forestiers agricoles 
(OPFA) par un soutien financier direct, une assistance 
technique, un apprentissage entre pairs et des visites 
d'échange et de connaissances. Ainsi, est-il organisé du 28 
au 30 octobre 2019 à Kpalimé, un atelier régional de 
formation des formateurs des OPFA de Madagascar, du 

La délégation de Choco Togo avec le coach FFF, Sophie Growels et la 
Représentante de la FAO au Mexique, Mme Pohl Alfaro Lina Dolores 

Dégustation du chocolat chaud, de la tablette de chocolat et de la 

pâte à tartiner de Choco Togo 
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Ghana, de la Zambie et du Togo sur le thème du 
recensement des arbres.  

Ils sont près d’une cinquantaine de participants à 
bénéficier des outils de base pour la réalisation 
d’inventaires de leur plantation, afin d’en connaitre le 
potentiel. Ils sauront dorénavant organiser leur production 
de manière à améliorer la qualité et la fiabilité des 
livraisons, élaborer un plan marketing de négociation 
collective ou une analyse de rentabilisation en valeur 
ajoutée pour un investissement.  

Les producteurs forestiers et agricoles ont le potentiel de 
transformation nécessaire pour parvenir à un 
développement durable et réagir au changement 
climatique à l'échelle du paysage. Ils constituent le plus 
grand secteur privé des pays en développement et la plus 
grande source d'emploi. 

Outils d’analyse et de développement 
des marchés

Le Mécanisme forêt et paysans vise également à renforcer 
l’entrepreneuriat et l’accès des producteurs aux marchés et 
aux instruments financiers au travers de chaînes de valeur, 
tout en assurant l’équité genre au sein des OPFA dotées de 
nouvelles capacités d’incubation des entreprises. Afin 
d’atteindre ce résultat, les organisations paysannes et les 
faîtières accompagnatrices se doivent d’être renforcées sur 
les outils d’analyse de marchés potentiels, la mise en 
œuvre de stratégie et de plan de développement durable 
d’une entreprise.  

Une formation sur l'Analyse et le développement des 
marchés (ADM) a été organisée en deux phases 
complémentaires: la première phase s’est tenue à Aného, 
du 19 au 24 août 2019 et a permis aux participants 
d’acquérir les premiers outils pertinents d’analyse de 
marchés afin d’élaborer un plan de travail pour la collecte 
de données et d’informations devant servir à l’élaboration 
des plans d’affaires à la phase 2 de la formation. La 
deuxième phase s’est déroulée du 21 au 26 octobre 2019 
afin de contribuer à la création d’entreprises génératrices 
de revenus et au développement des services 
commerciaux au sein des OPFA, tout en préservant les 
ressources forestières. 

Exercice de recensement et de mesure des arbres 
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Producteurs agro-forestiers à la tâche 
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Remise d’attestation de participation à la formation sur l’analyse et 

le développement des marchés  

Emballage de produits finis dans une coopérative 
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Signature des protocoles d’accord au 
profit de 12 organisations de 
producteurs forestiers et agricoles 

Dans l’accompagnement des OPFA et des faitières pour 
l’amélioration des moyens d’existence et la préservation 
des ressources forestières, des protocoles d’accord sont 
établis entre le Mouvement Alliance Paysanne du Togo 
(MAPTO), la coopérative AKIDJETAN, la fédération des 
unions de producteurs de café et cacao (FUPROCAT), la 
Direction régionale de l’environnement, du 
développement durable et de la protection de la nature 
(DREDDPN), la Centrale de producteurs de céréales (CPC) 
et la FAO, au profit de 12 OPFA, pour des actions concrètes 
auprès des communautés à la base pour un montant global 
de 88 355 500 FCFA.  

Il s’agira pour ces faitières d’appuyer ces OPFA à 
l’organisation de sessions de formation sur: (i) la 
restauration des paysages dans des systèmes 
agroforestiers, les techniques de production de plants et 
de compost; (ii) la fabrication de potasse et de savon à base 
de cabosse de cacao, la transformation locale du cacao en 
chocolat); (iii) les bonnes pratiques d’hygiène et de 
transformation, les systèmes d’emballage et de 
conditionnement, l’obtention de la certification des 
produits, etc. 

Formation de 250 maraichers de la zone 
littorale du Togo sur les bonnes pratiques 
culturales face au changement climatique 

 La FAO et le gouvernement togolais ont initié des 
formations à l’endroit des maraîchers de la zone littorale, 
afin de mieux les accompagner dans la mise en application 
des bonnes pratiques culturales, ceci dans le cadre de la 
mise en œuvre du projet «Renforcement par des activités 
génératrices de revenus de la résilience des femmes et 
des jeunes de la zone littorale du Togo face au 
changement climatique».  

En effet, les cultures maraichères jouent un rôle 
important dans la sécurité alimentaire et l’amélioration 
des revenus des producteurs au Togo. Dans la zone du 
littoral et en fonction des sites, les légumes sont cultivés 
toute l’année ou en contre saison. La proximité de la ville 
de Lomé à forte densité urbaine est un atout majeur de 
marché pour les maraichers. Malgré ces potentialités, 
le maraichage est confronté à de multiples contraintes 
dont le manque de semence améliorée, le changement 
climatique et la non adoption des technologies 
éprouvées. Les maraichers de ladite zone, notamment 
les femmes et les jeunes, voient ainsi leurs moyens 
d’existence se détériorer et leur sécurité alimentaire et 
nutritionnelle menacées. 

L’objectif de ces formations est de renforcer les 
connaissances de 250 maraichers, dont 200 femmes et 50 
jeunes hommes de la zone littorale sur les bases de la 
production maraîchère durable en vue de contribuer à 
l’amélioration de la productivité et des revenus des 
producteurs. 

La formation leur a permis d’acquérir des techniques de 
production des plants sains et robustes en pépinière, de 
rotation culturale, de valorisation de la matière organique, 
des mesures préventives et de protection des sols et des 
cultures. Il y eut au total 7 sessions différentes qui se sont 
déroulées du 22 octobre au 7 novembre 2019 à Aného, 
ayant regroupé en moyenne 36 participants venus de 6 
cantons différents (Avépozo, Nimagna, Agbodrafo, 
Goumoucopé, Kouénou, Abalo-Kondji). 

©FAO/C. Ségbénamé 

Cérémonie de signature des LOA entre les faitières rassemblant les 

OPFA et la FAO 

Désinfection d’une planche de maraichage à l’eau chaude 
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Renforcement des capacités des 
membres des unions régionales des 
coopératives de pêche sur la bonne 
gouvernance et la gestion des 
coopératives 

Le produit 1 du projet «Renforcement par des activités 
génératrices de revenus de la résilience des femmes et des 
jeunes de la zone littorale du Togo face au changement 
climatique» prévoit de renforcer les capacités des acteurs 
des coopératives de pêche et d’aquaculture sur la bonne 
gouvernance et la gestion des coopératives ainsi que 
l’actualisation du plan d’action de la fédération nationale 

des unions de coopératives de pêche du Togo 
(FENUCOOPETO). Ceci s’est fait à travers trois sessions de 
formations, à Lomé, à Atakpamé et à Kara. 

Il s’est agi spécifiquement d’amener les membres de la 
fédération et des unions régionales à maitriser la notion de 
gouvernance d’une société coopérative en mettant 
l’accent sur les dimensions association et entreprise de la 
société coopérative. Pour ce faire, ils ont été recyclés sur la 
gestion entrepreneuriale d’une coopérative, incluant 
l’aspect marketing. Les échanges ont également porté sur 
le document du plan d’action actualisé de la 
FENUCOOPETO pour une meilleure appropriation par ses 
membres. 

La session de Lomé s’est tenue du 22 au 24 octobre 2019 
et a concerné les acteurs de la région Maritime. Celle 
d’Atakpamé et de Kara se sont tenus respectivement du 10 
au 13 et du 17 au 20 décembre 2019. La session 
d’Atakpamé concerne les acteurs issus des régions des 
plateaux et de la Centrale alors que celle de Kara rassemble 
les acteurs issus de la région de la Kara et des Savanes. 

Rappelons que selon les informations issues de la direction 
des pêches et de l’aquaculture (DPA), la consommation du 
poisson par les togolais tournerait autour de 14kg/tête/an. 
Ainsi, avec une population d’environ 7 millions d’habitants, 
les besoins en poisson du Togo avoisineraient 98.000 
tonnes par an alors que la production halieutique nationale 
(pêche et aquaculture) ne couvrirait qu’environ le quart 
des besoins de la population, soit environ 25.550 tonnes 
par an. Le déficit est donc très important. Pourtant, la 
pêche maritime, artisanale et lagunaire emploient plus de 
3000 pêcheurs et 5000 mareyeuses et transformatrices de 
poissons.  

Apprentissage du semis en ligne sur une planche de maraichage 
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Protection de la pépinière à l’aide d’un filet anti-insectes 
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Les membres de la FENUCOOPETO en groupe de travail 

©FAO 



| 6 | 

Les actions engagées par la FAO-Togo 
dans la lutte contre la chenille 
légionnaire d’automne au côté des 
services techniques nationaux 

Depuis l’apparition de la chenille légionnaire d’automne 
(CLA) en Afrique de l’Ouest en 2016, sa présence a été 
confirmée dans tous les 15 pays où ses dégâts sont 
observés sur le maïs, sorgho, mil, riz, principales cultures 
stratégiques pour l’atteinte de la sécurité alimentaire des 
populations. Les cultures légumières, importantes sources 
de revenu pour les femmes et les ménages, ne sont pas 
épargnées par ce ravageur.  

Plusieurs ateliers de renforcement des capacités ont été 
organisés dans la sous-région par l’UEMOA, le CILSS, la 
CEDEAO, en collaboration avec la FAO, pour les agents des 
organisations nationales de la protection des végétaux. 
Toutefois, les producteurs continuent de souffrir des 
attaques de ce nuisible. Les agriculteurs ont besoin d’un 
soutien substantiel pour gérer durablement ce nouveau 
ravageur dans leurs systèmes de production à l’aide de la 
lutte intégrée (IPM). 

Les agents vulgarisateurs ont tous été outillés des 
téléphones Android (120 smartsphones ont été mis à 
disposition) pour faciliter la collecte des données dans les 
champs via l’application FAMEWS. Il y eut d’abord une 
formation d’un pool de 40 formateurs du 17 au 18 juillet 
2019, puis de 168 vulgarisateurs et producteurs du 20 au 
27 août 2019 dans chaque région du pays. 

La mise en place des champs écoles 
producteurs et l’équipement des 
brigades villageoises 

La CEDEAO et la FAO reconnaissent que la formation des 
agriculteurs est essentielle dans la stratégie de gestion 
durable de la CLA; pour ce faire les champs école 
producteurs (CEP) sont une approche d’éducation 
fortement encouragée. La session de formation des 
formateurs du Togo sur la méthode CEP en lien avec la 
thématique de la lutte intégrée contre la CLA s’est 
déroulée du 10 au 12 septembre 2019 à Notsè, afin 
d’améliorer et d’harmoniser le partage et la 
communication sur les connaissances acquises avec les 
agriculteurs des 15 autres pays de la sous-région. Une 
plateforme CEP est établie pour que les agriculteurs 
apprennent, expérimentent et échangent leurs 
connaissances. Plus de 90 pays utilisent cette méthode 
d’apprentissage pour un large éventail de sujets.  

Formation des agents de la protection des végétaux et des conseillers 

agricoles 

Digitalisation de la lutte intégrée contre 
la chenille légionnaire d’automne 

Plusieurs sessions de formations sont organisées à 
l’intention des agents des structures et institutions 
techniques impliquées dans la lutte contre la CLA. Ainsi 
furent formés des agents vulgarisateurs et agriculteurs 
leaders sur la connaissance du ravageur, ainsi que les 
méthodes intégrées de lutte contre ce dernier. Les acteurs 
impliqués dans la lutte contre la CLA ont été également 
formés à l’utilisation des applications FAMEWS et KOBO 
qui permettent respectivement, de faire la surveillance du 
ravageur et de conduire l’évaluation de son impact sur la 
sécurité alimentaire.  

©FAO/ C. Ségbénamé 

Exercice d’utilisation de l’application FAMEWS à partir des Androïds 
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Exercice de recherche des différents insectes dans un champ de maïs 
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Ensuite ce fut le tour des brigades villageoises, 
prestataires de service de traitement phytosanitaire de se 
faire recycler sur la connaissance des principaux ravageurs 
des cultures céréalières, maraichères et de rente, la 
règlementation phytosanitaire sur les pesticides au Togo 
et sur l’utilisation rationnelle et sécuritaire des 
pesticides. Les modules relatifs à la création d’une 
entreprise phytosanitaire ainsi que sa gestion ont été 
également abordés au cours de cette formation.  

©FAO/C. Ségbénamé 
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Session pratique de reconnaissance des ravageurs et des plants 

infestés par les différents nuisibles des cultures vivrières 

Exercice de pulvérisation d’une parcelle infestée par un ravageur 

200 brigades et les 05 chefs section de la protection 
des végétaux des Directions régionales de l’agriculture, 
de la production animale et halieutique (DRAPAH) 
ont été formées en six sessions du 05 au 14 décembre 
2019 sur l’ensemble du territoire. Ils ont bénéficié à 
l’issue de la formation, de matériels et d’équipements 
de traitement phytosanitaire composés d’appareil de 
traitement et d’équipement de protection 
individuelle (EPI: combinaison, paires de bottes, paires 
de gants, masque à gaz, lunette de protection). Le souhait 
est qu’ils deviennent de jeunes entrepreneurs dans leurs 
milieux respectifs et qu’ils s’installent à leur propre 
compte et créer de l’emploi pour d’autres jeunes de leurs 
communautés. 

©FAO/C. Ségbénamé 

Les récipiendaires de kits EPI et pulvérisateurs des Plateaux-Est 

Le système des Nations Unies au Togo 
appuie le processus d’évaluation du 
système de gestion des risques de 
catastrophes du pays 

Du 25 novembre au 04 décembre 2019, s’est tenue au 
Togo, une mission de diagnostic des capacités en matière 
de réduction de risque de catastrophe et d’adaptation au 
changement climatique (CADRI), qui est une initiative 
d’évaluation des capacités existantes des risques et 
lacunes en vue de faire des recommandations nécessaires 
pour la réduction des risques de catastrophes dans le pays. 
L’équipe de mission CADRI est composée des experts 
internationaux, des membres du gouvernement et du 
Système des Nations Unies (SNU). 

M. Mama Damien, Coordonnateur Résident du Système 
des Nations Unies a précisé qu’il s’agit d’une mission très 
importante, basée sur une approche de franchise, un 
partenariat sud-sud, qui marque le début de nouvelles 
initiatives de gestion des risques de catastrophes.

Au total 95 institutions (dont 29 structures étatiques 
niveau central, 42 structures étatiques niveau local, 09 
sociétés civiles et 2 secteurs privées, 13 partenaires 
techniques et financiers et le SNU) ont été rencontrées par 
l’équipe de mission CADRI sur toute l’étendue du territoire. 

Au cours de ces rencontres, les débats ont porté sur les 
capacités existantes de ces différentes structures, les 
catastrophes auxquels ils sont confrontés, les moyens de 
réponse à ces risques et les défis relevés. A travers ces 
rencontres, les capacités existantes des structures, leurs 
défis et leurs lacunes ont été évalués suivant six (06) 
thématiques prédéfinies: (le cadre législatif, politique et 
institutionnel; la compréhension du risque; la préparation 
à la réponse; l’agriculture et la sécurité alimentaire; 
l’aménagement du territoire et les infrastructures puis la 
santé.
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Sur la base de cette évaluation, des recommandations ont 
été proposées pour combler ces différentes lacunes: 

- Il est souhaité que la présence de l’Agence
nationale de la protection civile soit effective dans
chaque région, prioritairement dans la Maritime et
les Savanes.

- Il est nécessaire d’intégrer l’insécurité alimentaire et
nutritionnelle au plan de contingence au niveau
national, régional et communal.

- Afin de faciliter les interventions et situer les rôles et
responsabilités, il est primordial de clarifier les
mécanismes de coordination de la réponse
d’urgence, en révisant les textes de loi
d’application.

- Ensuite il faut faire de la sensibilisation pour
informer la population sur les rôles et mandat de
chaque institution intervenant dans la réponse
aux risques de catastrophes.

©FAO/C. Ségbénamé 

Restitution de la mission d’évaluation du système de gestion des 

risques de catastrophe au Togo 
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Présentation de la coordinatrice du CADRI, Mme Ioana CREITARU
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